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PREAVIS AU CONSEIL COMMUNAL D’YVERDON-LES-BAINS 

concernant  

la vente à la société Y-CAD SA d’une surface de 4484 m2 à détacher de la parcelle 3016 du 
cadastre d’Yverdon-les-Bains, avec constitution de droit de réméré, ainsi que de la parcelle 
6567 du cadastre d’Yverdon-les-Bains, avec constitution de servitudes personnelles en vue 

de la constitution d’une nouvelle parcelle 6567 d’une surface de 4806 m2 supportant la 
centrale de chauffe d’Y-CAD SA au Parc scientifique et technologique 

Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

La Commune d’Yverdon-les-Bains a constitué le 31 juillet 2020, avec les Services industriels 
de Genève (SIG), la société anonyme Y-CAD SA, en vue de développer le chauffage à 
distance en ville d’Yverdon-les-Bains, puis au niveau régional. La Ville d’Yverdon-les-Bains 
détient 79.9 % du capital-actions, alors que les SIG y participent à raison de 20.1 % (voir 
préavis PR 19.32 PR, accepté par le Conseil communal le 6 février 2020). Le conseil 
d’administration d’Y-CAD SA est présidé actuellement par M. Benoist Guillard, municipal en 
charge des énergies. Quoique juridiquement indépendante de la Ville d’Yverdon-les-Bains, la 
société Y-CAD SA constitue un moyen d’actions important de la Ville dans le développement 
des énergies renouvelables et de la politique de la Ville en la matière. 

La configuration d’Yverdon-les-Bains est en effet particulièrement favorable au 
développement de réseaux thermiques indépendants, pouvant être reliés à terme pour 
maximiser les synergies énergétiques entre les différents quartiers de la ville. Ces réseaux 
thermiques seront progressivement alimentés en chaleur ou en froid à partir des ressources 
disponibles via différents systèmes énergétiques tels que pompes à chaleur, chaudières à 
gaz naturel ou à bois. 

La carte issue de l’étude de planification énergétique territoriale est structurée en 18 zones 
distinctes pour lesquelles les systèmes énergétiques les plus adéquats des points de vue 
technico-économique et environnemental ont été évalués et formalisés par des scénarios 
intégrés dans le plan directeur des énergies de la Ville. A ce jour, 7 projets de chauffage à 
distance peuvent être clairement identifiés à Yverdon-les-Bains. Certains de ces projets font 
partie intégrante du plan directeur des énergies (CAD-SANTAL, CAD-STEP, CAD Coteau Est, 
extension CAD-LOTUS). D’autres sont liés au développement de plans de quartiers 
(CAD-Verdan, CAD-Les Parties) ou encore à l’arrivée de nouveaux investisseurs à Y-Parc (voir 
pour plus de détails le préavis PR19.32PR, accepté par le Conseil communal le 6 février 2020).  
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Figure 1 : Principaux projets de réseaux thermiques du PdEN.

Y-CAD SA a dès lors prévu de créer, dans un lieu central pour le développement des divers 
réseaux de chauffage à distance, la plus grande centrale de chauffage à distance 
renouvelable de la ville (chaufferie CAD-SANTAL). Cet ouvrage particulièrement bien intégré 
dans Y-Parc produira une chaleur majoritairement renouvelable à partir de bois-énergie issu 
de la région et s’inscrit dans un plan directeur des énergies ambitieux qui place le 
développement des réseaux de chauffage urbain au cœur de la transition énergétique de la 
Ville. Cette centrale, dont la première pierre a été posée le 1er novembre 2022, sera mise en 
service au printemps 2024. Elle permettra de réduire d’environ 11’500 tonnes les émissions 
annuelles de CO2 de la ville, ce qui correspond à une diminution de 16% par rapport à 2021. 
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Afin de permettre à Y-CAD SA de disposer de la maîtrise foncière de cette installation, avec 
les responsabilités qui y sont liées, la Commune d’Yverdon-les-Bains, l’Etat de Vaud et 
l’Etablissement cantonal d’assurance contre l’incendie et les éléments naturels du Canton de 
Vaud (ECA) ont passé avec Y-CAD SA, par acte notarié du 19 février 2021 (cf. Annexe 1), une 
promesse de vente et d’achat conditionnelle, portant sur le terrain considéré, dont la 
contenance était estimée à environ 4497 m2. Le prix de vente était fixé à CHF 200.-/m2. Les 
copropriétaires ont tenu compte, dans la négociation de ce prix, du caractère d’utilité 
publique du projet et de sa nécessité pour mener la politique énergétique de la Ville 
d’Yverdon-les-Bains. Si, en sa qualité de copropriétaire venderesse, la Ville consentait ainsi 
un prix de faveur à la société, elle en bénéficiait indirectement en sa qualité d’actionnaire 
largement majoritaire de la société acquéreuse. L’opération pouvait dès lors être considérée 
globalement comme une mesure de soutien des deux autres copropriétaires à un projet 
d’utilité publique porté par la Ville d’Yverdon-les-Bains. 

Cet acte a été signé, au nom de la Ville, sur la base de l’autorisation générale de statuer sur 
les aliénations des parts communales à la copropriété du PST délivrée à la Municipalité le 
1er décembre 2016 (voir préavis PR16.27PR). Cette autorisation porte sur le choix de 
l’acquéreur et sur les conditions de la vente, étant entendu que le prix de vente sera de l’ordre 
de CHF 240.-/m2 pour les terrains équipés. Compte tenu de ce qui précède, il a été considéré 
que dans les circonstances particulières, un prix de vente exceptionnellement fixé à 
CHF 200.-/m2 servait les intérêts de la Ville. Par acte notarié du 29 juin 2022, et pour tenir 
compte de divers retards survenus dans la planification du chantier de la future centrale de 
chauffage, la validité de cet acte a été prolongée au 31 décembre 2022. 

L’opération a été finalisée par deux actes notariés du 16 novembre 2022 portant d’une part 
sur la vente à la société Y-CAD SA d’une surface de 4484 m2 à détacher de la parcelle 3016 
du cadastre d’Yverdon-les-Bains, avec constitution de droit de réméré (voir Annexe 2), et 
d’autre part sur la vente de la parcelle 6567 du cadastre d’Yverdon-les-Bains, avec 
constitution de servitudes personnelles (voir Annexe 3). Ces actes ont été signés, au nom de 
la Ville, sur la base de l’autorisation générale de statuer sur les aliénations des parts 
communales à la copropriété du PST ou d’acquérir la propriété exclusive de parcelles de la 
copropriété du PST, délivrée à la Municipalité le 3 février 2022 (voir préavis PR 21.40PR). 
Cette autorisation porte sur le choix de l’acquéreur et sur les conditions de la vente, étant 
entendu que le prix de vente sera sur la base des prix du marché et au minimum de l’ordre 
de CHF 280.-/m2 pour les terrains équipés. Au demeurant, il a été expressément relevé par le 
syndic, dans le débat en plénum devant le Conseil communal (voir PV de la séance du 
3 février 2022, page 255), que la limite de 280.-/m2 se référait aux nouvelles affaires, et non 
aux affaires en cours, dont le prix avait déjà été négocié. Le Conseil communal en a pris acte 
sans restriction lorsqu’il a voté le préavis, en parfaite connaissance de cause sur ce point. En 
effet, l’autorisation générale du 2 février 2022 ne pouvait faire échec à l’exécution d’une 
promesse de vente et d’achat valablement conclue, et dont les conditions prévues étaient 
réalisées. 

Nonobstant ce qui précède, et malgré le fait que le prix de vente relativement favorable 
accordé par les copropriétaires (dont la Commune, pour 49.65%) à Y-CAD SA  n’est pas 
défavorable à la Ville, puisque celle-ci détient 79.9% du capital-actions de cette société, la 
conservatrice du Registre foncier de la Broye et du Nord vaudois a mis en suspens, le 
22 mars 2023, les deux actes précités, empêchant provisoirement qu’Y-CAD SA ne soit 
inscrite comme propriétaire de la nouvelle parcelle 6567 supportant la nouvelle centrale de 
chauffe en construction. 

La conservatrice du registre foncier a relevé que la décision du Conseil communal du 
3 février 2022 se réfère à un prix de l'ordre de CHF 280.-/m2,  alors que le prix de la vente 
mentionné dans ces actes est de CHF 200.-/m2. Elle a dès lors demandé la production d’une 
décision du Conseil communal acceptant un prix de vente de CHF 200.-/m2. 
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Plutôt que de contester cette décision par un recours chronophage et à l’issue incertaine, la 
Municipalité a dès lors décidé de demander cette autorisation au Conseil communal par la 
voie du présent préavis spécifique. 

Elle est en effet convaincue que cette opération, qui exécute une promesse de vente passée 
en 2021, s’inscrit dans l’esprit des décisions du Conseil communal, qui laisse à la Municipalité 
une marge de manœuvre pour tenir compte des situations particulières. Si les prix négociés 
actuellement pour les nouvelles affaires sont de l’ordre de 320.-/m2, un prix de vente de 
200.-/m2 à Y-CAD SA, soit à une société dont la Commune est l’actionnaire très largement 
majoritaire, pour lui permettre d’acquérir le terrain supportant la plus grande centrale de 
chauffage à distance renouvelable de la ville se révèle dans l’intérêt bien compris de la 
Commune. 

La Municipalité a dès lors l’avantage de demander au Conseil communal de l’autoriser 
formellement, en sa qualité de  propriétaire de la parcelle 6567 et en sa qualité de 
copropriétaire de la parcelle 3016 du cadastre d’Yverdon-les Bains, à vendre à la société 
Y-CAD SA le terrain nécessaire construction d’une centrale de chauffage à distance pour un 
prix de CHF 200.- /m2 et à ratifier les actes signés à cet effet le 16 novembre 2022, de manière 
à ce que le transfert de propriété puisse être inscrit au registre foncier. Le cas échéant, et de 
manière à parer tout imprévu ou nouvelle demande émanant notamment du Registre foncier, 
la Municipalité demande à être autorisée à conclure, dans le cadre financier prévu, tout autre 
acte ou avenant à ces actes qui serait nécessaire à leur mise en œuvre. 
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Vu ce qui précède, nous avons l’honneur de vous proposer, Monsieur le Président, Mesdames 
les Conseillères, Messieurs les Conseillers, de prendre la décision suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL D’YVERDON-LES-BAINS 

sur proposition de la Municipalité, 

entendu le rapport de sa Commission et 

considérant que cet objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 

décide : 

Article 1: La Municipalité est autorisée, en sa qualité de propriétaire de la parcelle 6567 
et en sa qualité de copropriétaire de la parcelle 3016 du cadastre d’Yverdon-
les Bains, à vendre à la société Y-CAD SA le terrain nécessaire à la construction 
d’une centrale de chauffage à distance pour un prix de CHF 200.-/m2.  

Article 2: Les actes signés à cet effet le 16 novembre 2022 (minutes n° 6783 et 6784 du 
notaire Johann Gilliéron) sont ratifiés. 

Article 3: La Municipalité est autorisée à conclure, dans ce cadre, tout autre acte ou 
avenant à ces actes qui serait nécessaire à leur mise en œuvre. 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 

Le Syndic : Le Secrétaire : 

P. Dessemontet F. Zürcher 

Délégué de la Municipalité : M. Pierre Dessemontet, syndic 

Annexes :  

1. Promesse de vente et d’achat conditionnelle du 19 février 2021 (minute n° 6009 du 
notaire J. Gilliéron) 

2. Vente - constitution de droit de réméré, du 16 novembre 2022 (minute n° 6783 du 
notaire J. Gilliéron) 

3. Vente – réunion de biens-fonds – constitution de servitudes personnelles du 
16 novembre 2022 (minute n° 6784 du notaire J. Gilliéron) 
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